Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2009
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la protection des animaux au moment de leur mise à mort
1.
Rapporteur: Janusz WOJCIECHOWSKI (UEN/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0185/2009 / P6_TA-PROV(2009)0369
3.
Date d'adoption de la résolution: 6 mai 2009
4.
Objet: la protection des animaux au moment de leur mise à mort
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0180(CNS)
6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
La position de la Commission relative aux principaux amendements est la suivante:
Amendements relatifs à l’abattage rituel: amendements 27, 28 et 81
Amendement 27 (Article 4, paragraphe 2) accepté sur le principe à condition d'être reformulé
Cet amendement supprime la référence à une dérogation en cas d'abattage rituel sans en modifier le sens. Cet amendement rapproche le libellé de celui de la législation communautaire actuelle, à condition que l'amendement 28 soit rejeté. L'amendement 27 est donc est acceptable sur le principe (c'est-à-dire s'il ne met pas l'accent sur la dérogation), à condition que les États membres conservent la possibilité d'adopter des règles plus strictes, notamment relatives à l'interdiction d'abattage sans étourdissement (voir amendement 28).
Amendement 28 (article 4, paragraphe 2) rejeté
Cet amendement supprime la possibilité pour les États membres d'établir des règles nationales plus strictes en matière d'abattage rituel. Il s'agit d'une modification majeure par rapport à la situation actuelle qui permet aux États membres d'adopter des règles nationales plus strictes dans de nombreux aspects de la législation.
Amendement 81 (annexe II, point 3.3) accepté à condition d'être reformulé afin qu'il soit précisé que le nouveau type de dispositif d'immobilisation par renversement peut toujours être utilisé.
Cet amendement supprime l'interdiction relative au box rotatif. Le box rotatif est un système d'immobilisation des bovins utilisé dans le cadre de l'abattage rituel, sans étourdissement, qui positionne l'animal à l'envers afin de faciliter la saignée. Les communautés juive et musulmane ont affirmé que l'Autorité européenne de sécurité des aliments, lorsqu'elle a recommandé l'élimination progressive de cette méthode d'immobilisation, a fondé son avis sur l'examen d'un type de box rotatif qui n'est plus utilisé dans l'UE et demande que soit réévalué le système d'immobilisation par renversement. Dans ces circonstances, la Commission pourrait accepter que l'interdiction soit limitée aux systèmes précis sur lesquels s'est fondé l'avis de l'AESA. Une étude plus approfondie est toutefois nécessaire pour évaluer l'effet du type le plus commun de box rotatif utilisé actuellement dans l'UE et d'examiner les exigences de l'abattage rituel.
Amendements relatifs fêtes religieuses: 3, 4, 15 et 21
Amendement 15 (article 1, paragraphe 2): rejeté
Les amendements 3, 4, 15 et 21 visent à autoriser l'abattage sans étourdissement durant les périodes de Pâques et de Noël, ainsi qu'il est pratiqué dans certains États membres en violation des dispositions de la législation communautaire. La proposition de la Commission n'empêche pas que les animaux soient abattus sur place en vue de leur consommation privée à condition qu'ils soient étourdis. Outre les vives préoccupations que ces amendements suscitent pour le bien-être des animaux, ils ouvrent la voie à l'accroissement de l'abattage sur place, ce qui donne lieu à d'autres préoccupations relatives la sécurité alimentaire.
Amendement relatif aux centres nationaux de référence: 64

Amendement 64 (article 17): rejeté
Cet amendement supprime l'article exigeant l'établissement de centres nationaux de référence pour le bien-être des animaux au moment de leur mise à mort. Cet article est l'un des éléments-clés de la proposition de la Commission car il traite du problème du manque de soutien scientifique apporté aux pratiques actuellement en vigueur dans les États membres. La suppression de cette exigence ne serait susceptible d'améliorer que de façon très limitée la sensibilisation et la compétence relatives aux progrès scientifiques dans les abattoirs.
Amendements relatifs aux importations en provenance de pays tiers: 45 et 46
Amendement 45 (article 10) accepté
Cet amendement réintroduit le libellé de la législation actuelle sur les importations.  Le libellé est légèrement plus restrictif que celui proposé par la Commission, car il impose une mention spécifique de la législation relative au bien-être dans les certificats d'importation (comme c'est le cas à présent).
Amendement 46 (article 10 bis nouveau) rejeté
L'objectif de cet amendement est similaire à celui de l'amendement 45 à cela près qu'il contraint la Commission à garantir le respect du règlement pour la viande importée. La Commission estime que cet amendement n'est pas acceptable car les contrôles sur les importations sont effectués essentiellement par les États membres aux postes d'inspection frontaliers. En outre, les règles de l'OMC ne peuvent pas imposer le respect strict, mais seulement des «normes équivalentes» (à savoir ayant le même effet). Il ne convient pas d'imposer le respect à un pays tiers.
Amendement relatif au transport d'animaux: 85

Amendement 85 (annexe III, point 1.2) accepté
Cet amendement supprime la référence au temps de transport dans les abattoirs. La proposition de la Commission visait à encourager la réduction du temps de transport des animaux d'abattage, un objectif qui est déjà mentionné dans la législation relative au transport des animaux
, en incluant le «temps passé avant l'abattage» (à l'abattoir, après déchargement) dans le temps de transport total. Les abattoirs auraient ainsi été encouragés à collecter les animaux à proximité de leurs locaux. Étant donné qu'elle élabore actuellement une nouvelle proposition sur le transport des animaux, la Commission estime que cet aspect n'est pas essentiel pour la présente proposition et l'accepterait dans le but de faciliter son adoption.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter de proposition modifiée.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un accord politique le 22 juin 2009.
� Le cinquième considérant du règlement (CE) n° 2005/1 relatif à la protection des animaux pendant le transport établit que:  «Pour des raisons liées au bien-être des animaux, il convient que le transport de longue durée des animaux, y compris celui des animaux d'abattage, soit limité autant que possible.»





